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Paris, le 24 août 2017 

 

Risque terroriste :  

ouvert au dialogue avec les autorités, l’Ordre rappelle les 

principes fondamentaux de l’exercice médical 
 

Suite aux déclarations du ministre de l’Intérieur Gérard Collomb, au sujet d’une 

éventuelle coopération entre les autorités policières et les services psychiatriques 

pour lutter contre la radicalisation, l’Ordre national des médecins tient à rappeler sa 

position sur le risque terroriste et le secret professionnel du médecin.  

  

Pleinement conscient, comme l’ensemble de la société, des dangers liés à la 

radicalisation, l’Ordre des médecins a pris des positions précises et détaillées sur le 

sujet depuis plusieurs mois, positions dont les autorités ne s’étaient jusqu’à présent 

pas saisies.  

  

D’abord, l’Ordre des médecins rappelle la nécessité absolue de préserver les principes 

fondamentaux de l’exercice professionnel, en particulier celui du secret médical. En 

effet, le code de déontologie est très clair : la confidentialité entre le médecin et le 

patient est absolue. C’est un principe essentiel dans la relation de confiance qui lie les 

professionnels à leurs malades.  

  

Toutefois, dans certaines circonstances exceptionnelles, la loi permet aux médecins de 

passer outre au secret médical en cas de danger probable. C’est pourquoi l’Ordre 

préconise la pleine application des textes en vigueur, et en particulier ceux du code 

pénal qui s’adressent à tout citoyen, plutôt que de créer de nouvelles dérogations au 

sujet desquelles on ne peut mesurer les possibles dérives ultérieures.  

  

Enfin, dans un régime de libertés, la coopération des médecins ne peut se faire qu’avec 

les autorités de justice. Il en va du respect des principes fondamentaux de notre 

République.  

  

C’est sur ces bases que l’Ordre des médecins se tient prêt à dialoguer avec les autorités 

de l’Etat afin de garantir, aux médecins et aux patients, le respect du contrat 

déontologique qui les lie. 
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